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COMMENTAIRE

Bien avant la codification du droit de la consommation, J. Carbonnier (Introduction, in L'évolution contemporaine du droit des contrats, PUF, 1986, p. 31) remarquait subtilement : « Si l'on observe que le code civil n'ignore point les rapports entre professionnels et non-professionnels, on se dit que le droit de la consommation pourrait y être intégré sans dépaysement, puisqu'il travaille sur le même schéma. Ce serait, toutefois, ne pas tenir compte du volume de ce droit et de sa complexité, qui risqueraient de faire éclater le cadre civiliste ». En ce sens, la France a fait le choix d'une codification des textes de droit de la consommation ; elle a été imitée par certains pays (Italie), alors que d'autres ont intégré les lois consuméristes dans leur code civil (Allemagne) ou disposent d'une loi spécifique (Espagne : loi générale pour la défense du consommateur et de l'usager, récemment refondue par le décret royal du 16 nov. 2007). Mais il s'agit d'une codification-compilation. La refonte réalisée en 2016 s'est faite à droit constant ou presque : elle a provoqué notamment un redécoupage et une renumérotation des textes, vivement souhaités (Y. Picod, Réflexions sur la refonte du code de la consommation, CCC 2008. Étude 12), avec l'ébauche d'un nouveau plan (A. Lecourt, La structure du code de la consommation réordonnancée : présentation, apports et limites, Dr. et patr. 3/2017. 42).

I. LA DIVERSITÉ DES SOURCES DU DROIT DE LA CONSOMMATION

Les sources du droit de la consommation sont tout d'abord nationales, mais de plus en plus issues de l'Union européenne. 

A. SOURCES NATIONALES

Certaines dispositions nationales, aujourd'hui intégrées dans le code de la consommation, trouvent leur origine dans des textes qui ignoraient la notion même de consommateur. C'est le cas de la célèbre loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications, plusieurs fois modifiée, figurant aujourd'hui dans le code de la consommation (art. L. 213-1 s.). De nombreux textes sont venus compléter ces derniers, notamment à partir des années 1970. 

Parmi les lois les plus significatives, nous mentionnons :

– la loi du 22 décembre 1972 sur le démarchage et la vente à domicile ;

– la loi du 27 décembre 1973 d'orientation pour le commerce et l'artisanat (dite « loi Royer »), portant des dispositions sur la publicité trompeuse ainsi que sur l'action des associations de consommateurs dans l'intérêt collectif de ces derniers, elle-même modifiée par une loi du 5 janvier 1988 ;

– les lois du 10 janvier 1978 (dites « lois Scrivener ») respectivement relatives au crédit à la consommation et aux clauses abusives, cette dernière ayant été substantiellement modifiée par une loi du 1er février 1995 ; 

– la loi du 13 juillet 1979 sur le crédit immobilier ; 

– la loi du 21 juillet 1983 relative à la sécurité des consommateurs ; 

– la loi du 5 janvier 1988 sur les actions en justice des associations agréées de consommateurs ; 

– la loi du 6 janvier 1988 sur la vente à distance ; 

– la loi du 31 décembre 1989 (dite « loi Neiertz ») sur le surendettement, modifiée à de multiples reprises, en particulier par la loi du 8 février 1995 constituant une refonte totale, la loi du 29 juillet 1998 sur les exclusions et la loi du 1er août 2003 d'orientation sur la ville (dite « loi Borloo ») introduisant notamment le rétablissement personnel, elle-même modifiée par la loi du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ; 

– la loi du 18 janvier 1992 portant sur la publicité comparative et l'institution d'une action en représentation conjointe ;

– la loi du 19 mai 1998 sur la responsabilité du fait des produits défectueux, transposant dans le code civil les dispositions de la directive de 1995 (V. App., vo Responsabilité du fait des produits) ; 

– la loi du 1er juillet 1998 renforçant la sécurité sanitaire des produits destinés à l'homme ; 

– la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions, s'efforçant d'améliorer le sort des insolvables (en cas de surendettement, en particulier) ou encore celui des cautions personnes physiques ; 

– la loi du 1er août 2003 pour l'initiative économique (dite « loi Dutreil ») introduisant dans le code de la consommation une série de dispositions en faveur des cautions personnes physiques face aux créanciers professionnels ;

– la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique transposant la directive sur le commerce électronique ;

– la loi du 28 janvier 2005 tendant à conforter la confiance et la protection du consommateur, destinée en particulier à faciliter la résiliation des contrats classiquement reconductibles souscrits par des consommateurs de services ou des assurés ; 

– la loi du 3 janvier 2008 pour le développement de la concurrence au service des consommateurs introduisant notamment diverses mesures sectorielles en faveur du pouvoir d'achat et transposant la directive du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales ;

– la loi de modernisation de l'économie (LME) du 4 août 2008, modifiant en particulier le droit des pratiques déloyales émanant du texte précédemment cité et les pratiques abusives ;

– la loi du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques ; 

– la loi du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, laquelle réforme partiellement le surendettement ; 

– la loi du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires visant à séparer les activités utiles aux clients de leurs activités pour compte propre ; 

– la loi du 17 mars 2014 relative à la consommation, qui constitue une réforme majeure. Ses principales dispositions portent sur la transposition de la directive du 25 octobre 2011 sur les droits des consommateurs (en particulier sur la vente à distance et hors établissement), la consécration de l'action de groupe, le renforcement des pouvoirs d'enquête de la DGCCRF et l'instauration de sanctions administratives. En revanche, les dispositions sur la mise en place d'un fichier positif des crédits ont été invalidées par le Conseil constitutionnel. Le texte concerne aussi le régime des clauses abusives, le crédit à la consommation et le surendettement, les indications géographiques pour les produits manufacturés, sans compter les modifications périphériques telles que la possibilité de résiliation des contrats d'assurance au bout d'un an ou les nombreuses modifications sectorielles qui font parfois perdre à la loi sa cohérence ;

– la loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, laquelle comporte diverses modifications du droit de la consommation : élargissement de l'action en suppression, obligations d'information à la charge des plateformes numériques collaboratives, retouches concernant le délai de rétractation en matière de vente à distance… ;

– la loi du 17 août 2015 sur la transition énergétique pour la croissance verte visant à promouvoir un modèle d'économie circulaire ;

– la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé développant le droit des patients, notamment en introduisant dans l'arsenal législatif français une action de groupe en faveur des consommateurs de santé (CSP, art. L. 1143-1 à L. 1143-13) ;

– la loi no 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle instaurant – hors du champ du droit de la consommation – un socle commun pour les actions de groupe devant le juge judiciaire et des règles spécifiques pour les différents secteurs dans lesquels l'action de groupe est déclinée (discriminations dans les relations de travail, environnement, santé, protection des données à caractère personnel) et modifiant par ailleurs les pouvoirs respectifs des commissions et du juge en matière de surendettement ;

– la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, laquelle précise notamment les obligations d'information imposées aux plateformes en ligne et aux sites comparateurs ;

– la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016, dite « Sapin II », sur la transparence, la lutte contre la corruption et la moralisation de la vie économique ;

– la loi no 2017-203 du 21 février 2017 de ratification des ordonnances du 14 mars 2017 relative à la partie législative du code de la consommation et du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation ;

– la loi no 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles adaptant la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 au « paquet européen de protection des données » ;

– la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance, qui a pour objectif de rénover la relation entre l'administration et ses usagers, en favorisant la prise en compte de leur bonne foi, tout en préservant les intérêts fondamentaux de tous, notamment la santé publique et la sécurité des personnes et des biens ;

– la loi no 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN), par laquelle le législateur s'est efforcé d'améliorer l'articulation entre le traitement des situations de surendettement et les dispositions applicables au bail d'habitation ;

– la loi no 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (PACTE), qui contient incidemment différentes dispositions relatives au droit de la consommation ou renvoyant à ce droit, notamment à propos du financement participatif ;

– la loi no 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire, laquelle entend accélérer le changement des modèles de production et de consommation afin de réduire les déchets et préserver les ressources naturelles, la biodiversité et le climat ; elle promeut le recyclage et la réparation ;

– la loi no 2020-699 du 10 juin 2020 sur la transparence de l'information sur les produits agricoles et alimentaires, qui reprend pour l'essentiel des dispositions adoptées par la loi du 30 octobre 2018 dans le secteur agricole et alimentaire, dite « loi EGalim », censurées par le Conseil constitutionnel pour cause de cavalier législatif ;

– la loi no 2020-901 du 24 juillet 2020 visant à encadrer le démarchage téléphonique et les appels frauduleux ;

– la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne (DDADUE) en matière économique et financière ; texte tentaculaire puisqu'il permet la transposition de dix-huit directives et met en conformité notre droit national avec quatorze règlements européens, et qui comporte un important volet consommation visant à améliorer la protection du consommateur en ligne, lutter contre la géodiscrimination en ligne et lutter contre la fraude en ligne ;

– la loi no 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite « loi Climat et Résilience ». L'objectif poursuivi vise à renforcer la protection des consommateurs, notamment par l'information qui leur est transmise sur les caractéristiques écologiques des biens et services qui leur sont proposés. Il s'agit également d'influencer l'acte de consommation : développement de la vente en vrac, etc. ;

– la loi no 2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire l'empreinte environnementale du numérique en France, dite loi « REEN », laquelle contient toute une panoplie de mesures destinées à garantir le développement en France d'un numérique sobre, responsable et écologiquement vertueux. Le texte vise à orienter le comportement de tous les acteurs du numérique, qu'il s'agisse des consommateurs, des professionnels du secteur ou encore des acteurs publics ; on sait que le numérique consomme environ 10 % de l'électricité mondiale ;

– la loi no 2022-1158 du 16 août 2022 pour la protection du pouvoir d'achat ;

– la loi no 2023-171 du 9 mars 2023 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne dans les domaines de l'économie, de la santé, du travail, des transports et de l'agriculture (dite « DDADUE »), qui doit permettre à la France de disposer d'un droit national conforme aux différentes évolutions normatives européennes récentes, notamment en matière d'accessibilité aux services et aux produits ;

– la loi no 2023-451 du 9 juin 2023 visant à encadrer l'influence commerciale et à lutter contre les dérives des influenceurs sur les réseaux sociaux (V. App., vo Publicité) ;

– la loi no 2024-322 du 9 avril 2024 sur l'accélération et la simplification de la rénovation de l'habitat dégradé et des grandes opérations d'aménagement, qui entend lutter contre le logement indigne et modifie, incidemment, quelques dispositions du code de la consommation ;

– la loi no 2024-364 du 22 avril 2024 d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière d'économie, de finances, de transition écologique, de droit pénal, de droit social et en matière agricole ;

– la loi no 2024-449 du 21 mai 2024 visant à sécuriser et à réguler l'espace numérique, dite « loi SREN » ;

– la loi no 2025-391 du 30 avril 2025 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne en matière économique, financière, environnementale, énergétique, de transport, de santé et de circulation des personnes, dite « loi DDADUE 5 ». L'article 16 de cette loi adapte le droit français de l'action de groupe dont le régime, jusqu'ici sectorisé, est unifié par la mise en place d'un régime juridique de droit commun conduisant à l'abrogation des textes antérieurs (V. au-dessus de l'art. L. 623-1) ;

– la loi no 2025-594 du 30 juin 2025 contre toutes les fraudes aux aides publiques, laquelle comprend un important volet sur le démarchage téléphonique.

La voie réglementaire du décret ou de l'arrêté permet une intervention à la fois plus rapide et plus souple des pouvoirs publics. Ainsi, à titre d'exemple, c'est un décret du 28 mars 2026 qui a organisé – en application de l'article 187 de la loi no 2026-103 du 19 février 2026 de finances pour 2026 – la mise en liquidation de l'Institut national de la consommation à compter du 31 mars 2026. D'une façon générale, la voie réglementaire semble particulièrement adaptée à la prévention des risques ou des abus. Aussi, pour optimiser la prévention, a-t-on eu recours à des lois d'habilitation par lesquelles le législateur autorise les pouvoirs publics à édicter des règlements ou des arrêtés nécessaires à leur application.

Par ailleurs, la voie de l'ordonnance a été utilisée pour transposer plus rapidement dans notre droit certaines directives européennes. Nous citerons :

– l'ordonnance du 23 août 2001 transposant la directive du 6 octobre 1997 relative à la publicité comparative ;

– l'ordonnance du 9 juillet 2004 transposant la directive du 3 décembre 2001 concernant la sécurité générale des produits ;

– l'ordonnance du 17 février 2005 transposant la directive du 25 mai 1999 relative à la garantie de conformité dans la vente ;

– l'ordonnance du 20 août 2015 relative à la médiation, transposant la directive du 21 mai 2013 sur le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation ;

– l'ordonnance du 25 mars 2016 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation, intégrée à la nouvelle architecture issue de l'ordonnance no 2016-301 du 14 mars 2016 ;

– l'ordonnance du 2 mars 2017 adaptant à l'outre-mer le code de la consommation ;

– l'ordonnance du 4 octobre 2017 relative à la dématérialisation des relations contractuelles dans le secteur financier ;

– l'ordonnance du 20 décembre 2017 transposant la directive (UE) du 25 novembre 2015 relative aux voyages à forfait ;

– l'ordonnance du 16 mai 2018 sur la distribution d'assurances ;

– l'ordonnance no 2020-315 du 25 mars 2020 relative aux conditions financières de résolution de certains contrats de voyages touristiques et de séjours en cas de circonstances exceptionnelles et inévitables ou de force majeure, qui est venue répondre à la récente crise sanitaire liée au covid-19 ;

– l'ordonnance no 2021-650 du 26 mai 2021 portant transposition de la directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code des communications électroniques européen et relative aux mesures d'adaptation des pouvoirs de l'Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse ;

– l'ordonnance no 2021-1192 du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés, abrogeant dans le code de la consommation les dispositions protectrices de la caution personne physique au profit du code civil ;

– l'ordonnance no 2021-1247 du 29 septembre 2021 relative à la garantie légale de conformité pour les biens, les contenus numériques et les services numériques, qui ouvre considérablement le champ de la garantie de conformité et en redéfinit le régime ;

– l'ordonnance no 2021-1734 du 22 décembre 2021 transposant la directive 2019/2161 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 et relative à une meilleure application et une modernisation des règles de l'Union en matière de protection des consommateurs. Prise sur le fondement de l'article 2 de la loi no 2020-1508 du 3 décembre 2020 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne (DDADUE) en matière économique et financière, l'ordonnance transpose les dispositions d'harmonisation maximale de la directive 2019/2161, dite « Omnibus », laquelle vise à renforcer l'application du droit de l'UE des consommateurs en rendant plus effectives et plus dissuasives les sanctions en cas d'infractions s'agissant, notamment, des infractions transfrontières de grande ampleur ;

– l'ordonnance no 2025-880 du 3 septembre 2025 relative au crédit à la consommation, laquelle a été modifiée par l'ordonnance no 2025-1154 du 2 décembre 2025 ; 

– l'ordonnance no 2026-2 du 5 janvier 2026 qui transpose une directive européenne destinée à mieux protéger les consommateurs souscrivant à des services financiers à distance.

Rappelons que c'est aussi par une ordonnance (no 2016-301 du 14 mars 2016) que la recodification de la partie législative du code est intervenue. 

À ces sources classiques s'ajoute un droit négocié issu des conventions passées entre les organisations professionnelles et les associations de consommateurs. Les conventions se présentent le plus fréquemment sous forme d'accords collectifs de consommation conclus en particulier dans le domaine de la qualité des produits et services. Encouragé par les pouvoirs publics, le contenu de ces accords est souvent décevant, d'autant qu'ils ne bénéficient pas des prérogatives des conventions collectives de travail quant à l'opposabilité au professionnel membre d'une organisation signataire et à la possibilité d'extension de l'accord. La commission de refonte du droit de la consommation avait pourtant proposé dans son projet de conférer une force obligatoire à ces accords pour les professionnels membres des organisations signataires et d'étendre le caractère obligatoire à tous les professionnels du secteur impliqué. Mais de tels accords pourraient constituer des ententes prohibées au regard des règles des pratiques anticoncurrentielles (V. en ce sens, Cons. conc., avis, no 01-A-13 du 19 juin 2001 : D. 2002. Somm. 2931, obs. Franck [image: ]).

B. SOURCES EUROPÉENNES

À côté des sources nationales, le droit communautaire, dénommé depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009 droit de l'Union européenne, prend une place de plus en plus déterminante (V. sur ces questions, Bourgoignie, Y a-t-il un futur pour le droit de la consommation et la politique des consommateurs ? Oui, répond la Commission européenne, RED consom. 1998. 289 ; Droit et politique communautaires de la consommation, Mél. Calais-Auloy, D. 2004. 95 [image: ] ; V. Christianos et F. Picod, Rép. communautaire Dalloz, vo Consommateurs, nos 7 s. ; J. Calais-Auloy, La Communauté européenne et les consommateurs, Mél. Colomer, Paris, Litec, 1993, p. 119). 

Parfois, le droit européen de la consommation prend la forme de règlements, lesquels sont directement applicables, sans transposition nécessaire : on citera à titre d'exemple le règlement (CE) no 510/2006 du Conseil en date du 26 mars 2006 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d'origine des produits agricoles et des denrées alimentaires (désormais remplacé par le Règl. (UE) no 1151/2012 du 21 nov. 2012, App., vo Valorisation des produits et des services).

Mais il se manifeste essentiellement sous la forme de directives, lesquelles doivent être transposées dans chaque législation interne, ce qui laisse une large part d'initiative aux différents pays membres et ce qui ne favorise pas toujours l'harmonisation du marché l'intérieur de l'Europe. Toutefois, certaines directives établissent une harmonisation totale, privant ainsi les États européens de la possibilité d'accroître ou de réduire la portée du texte européen : c'est le cas de la directive du 25 juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits défectueux – telle que l'a interprétée la jurisprudence – remplacée par la direction (UE) 2024/2853 du 23 octobre 2024 dont l'article 3 prévoit explicitement l'harmonisation totale (V. App., vo Responsabilité du fait des produits), de la directive adoptée par le Parlement européen et le Conseil le 11 mai 2005 sur les pratiques déloyales des entreprises à l'égard des consommateurs (V. par exemple CJUE 9 nov. 2010 : cité note 2 [image: ]ss. art. L. 121-20) ou encore de la directive 2008/48/CE du 23 avril 2008 sur les contrats de crédit aux consommateurs (V. ss. art. L. 312-4), récemment transposées. Enfin, la directive du 25 octobre 2011 sur les droits des consommateurs adopte certes une harmonisation ciblée, mais avec un grand nombre de dispositions d'harmonisation totale. L'objectif d'une telle harmonisation répond à une logique de concurrence, parfois difficilement compatible avec les intérêts du consommateur : il s'agit avant tout de contribuer au bon fonctionnement du marché. En sens contraire, la directive du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel (V. ss. art. L. 313-2) renoue avec l'harmonisation minimale, avec quelques dispositions techniques bien ciblées d'application totale. 

La protection de la santé et de la sécurité a donné lieu à de nombreuses interventions, qu'il s'agisse de directives horizontales telles que celle du 29 juin 1992 relative à la sécurité générale des produits et celle du 3 décembre 2001 remplaçant la première, elle-même abrogée et remplacée par le règlement (UE) 2023/988 du 10 mai 2023 relatif à la sécurité générale des produits (V. ss. art. L. 422-3), ou encore celle du 26 mai 2003 sur la publicité et le parrainage en faveur des produits du tabac et surtout de multiples directives verticales conçues pour tel ou tel produit (jouets, automobiles, denrées alimentaires...).

L'information des consommateurs a fait notamment l'objet de plusieurs directives. Divers règlements sont intervenus sur les appellations d'origine et les indications géographiques.

La réparation des dommages subis par les consommateurs a donné lieu à une importante directive 85/374/CEE du 25 juillet 1985 sur la responsabilité du fait des produits défectueux, modifiée par une directive du 10 mai 1999, et remplacée par la directive (UE) 2024/2853 du 23 octobre 2024 (V. App., vo Responsabilité du fait des produits), laquelle abroge la directive de 1985.

La protection des intérêts économiques des consommateurs a également donné lieu à de nombreuses interventions, en particulier : 

– la directive du 10 octobre 1984, remplacée par celle du 12 décembre 2006 sur la publicité trompeuse et la publicité comparative (V. ss. art. L. 121-5) ;

– la directive du 5 avril 1993 sur les clauses abusives (V. App., vo Clauses abusives) ;

– la directive du 26 octobre 1994 sur la jouissance à temps partiel de biens immobiliers, modifiée par la directive timeshare, votée par le Parlement le 22 octobre 2008 ;

– la directive du 20 mai 1997 sur les contrats à distance ;

– la directive du 19 mai 1998 sur l'action en cessation ;

– la directive du 25 mai 1999 sur la vente et la garantie, abrogée par celle du 20 mai 2019 (V. App., vo Ventes) ;

– la directive du 8 juin 2000 sur le commerce électronique ;

– la directive du 23 septembre 2002 sur les services financiers, abrogée par la directive (UE) 2023/2673 du 22 novembre 2023, laquelle vient modifier la directive (UE) 2011/83 sur les droits des consommateurs pour s'appliquer à tous les contrats de produits et services conclus par téléphone ou en ligne ;

– la directive du 11 mai 2005 sur les pratiques déloyales envers les consommateurs (V. ss. art. L. 121-1) ; 

– la directive du 23 avril 2008 sur les contrats de crédit aux consommateurs, abrogée et remplacée par la directive (UE) 2023/2225 du 18 octobre 2023 relative aux contrats de crédit aux consommateurs (V. ss. art. L. 312-95) ;

– la directive du 14 janvier 2009 sur les contrats d'utilisation de biens à temps partagé, dite directive timeshare (V. ss. art. L. 232-5) ; 

– la directive du 23 avril 2009 relative aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des consommateurs (V. ss. art. L. 621-8) ; 

– la directive du 25 octobre 2011 sur les droits des consommateurs (V. ss. art. L. 232-3) ; 

– la directive du 21 mai 2013 sur le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation (V. App., vo Compétence) ; 

– la directive du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel (V. ss. art. L. 313-64) ;

– la directive 2019/771 du 20 mai 2019 concernant certains aspects des contrats de vente de biens (V. App., vo Ventes), modifiant les garanties dans la vente en ligne et hors ligne et étendant les règles légales aux objets connectés ;

– la directive 2019/770 du 20 mai 2019 concernant certains aspects des contrats de fourniture de contenus numériques et de services numériques ;

– la directive 2023/2673 du 22 novembre 2023 destinée à mieux protéger les consommateurs souscrivant à des services financiers à distance, récemment transposée.

Le « New Deal for Consumers », publié par la Commission européenne le 11 avril 2018, ouvre une nouvelle étape pour répondre aux nouveaux défis de la politique des consommateurs en envisageant de réformer six directives horizontales, après une enquête menée sur 23 000 consommateurs de l'Union européenne. La commission a alors présenté, le 11 avril 2018 deux propositions de directives accompagnées d'une étude d'impact.

La première a débouché sur la directive (UE) 2019/2161 du 27 novembre 2019 relative à une meilleure application et une modernisation des règles de protection des consommateurs de l'Union européenne (dite Omnibus). Publiée au Journal officiel de l'Union européenne le 18 décembre 2019, elle devra être transposée au plus tard le 28 novembre 2021, pour une application à compter du 28 mai 2022. Elle modifie la directive 93/13/CEE sur les clauses abusives, la directive 98/6/CE sur l'indication des prix des produits offerts aux consommateurs, la directive 2005/29/CE sur les pratiques commerciales déloyales et la directive 2011/83/UE sur les droits des consommateurs.

Cette directive innove en prévoyant une extension du processus d'harmonisation aux sanctions des dispositions consuméristes. Elle entend combler les lacunes des droits nationaux concernant le caractère efficace, proportionné et dissuasif des sanctions et les insuffisances des recours individuels mis à la disposition des consommateurs victimes de pratiques commerciales déloyales. Ainsi, le texte prévoit une liste non exhaustive de critères pour l'imposition de sanctions : la nature, la gravité, l'ampleur et la durée de l'infraction, les mesures prises par le professionnel pour atténuer les dommages, les infractions antérieures commises par le professionnel, les avantages financiers obtenus du fait de l'infraction ainsi que les sanctions infligées pour la même infraction dans d'autres États membres. La seconde proposition concerne les actions représentatives dans le domaine de la protection des intérêts collectifs des consommateurs : elle envisage un système harmonisé de recours collectif pour les consommateurs de l'Union européenne, c'est-à-dire une forme d'action de groupe. Elle a débouché sur la directive (UE) 2020/1828 du 25 novembre 2020 relative aux actions représentatives visant à protéger les intérêts collectifs des consommateurs. Les États membres ont jusqu'au 25 décembre 2022 pour s'y conformer.

En cas de conflit transfrontière, il faut tenir compte du règlement Rome I du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, destiné à remplacer la Convention de Rome du 19 juin 1980, lequel marque (après le Règl. du 11 juill. 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles, dit « Rome II ») l'achèvement du processus d'unification du droit international privé dans l'espace communautaire (O. Boskovic, La protection de la partie faible dans le règlement Rome I, D. 2008. 2175 [image: ]). L'article 6 applicable aux contrats de consommation permet aux parties de choisir la loi applicable ; mais ce choix ne peut priver le consommateur de la protection que lui assurent les dispositions impératives de la loi objectivement applicable (V. App., vo Compétence). En l'absence de choix, c'est la loi de résidence habituelle du consommateur qui est applicable. Enfin, le 12 octobre 2008 marque l'entrée en vigueur du règlement (CE) no 1896/2006 instituant une procédure européenne d'injonction de payer.

L'instrument optionnel aurait pu participer non plus à l'harmonisation mais à l'unification du droit européen de la consommation. Mais la proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente, adoptée par la Commission européenne le 11 octobre 2011 et constituant un dispositif optionnel applicable aux contrats transfrontières conclus entre professionnels ainsi qu'entre consommateurs et professionnels et préfigurant un droit européen de la vente (C. de Vincelles, Premier regard sur la proposition d'un droit commun européen de la vente, JCP 2011, no 1376 ; B. Fauvarque-Cosson, Vers un droit commun européen de la vente, D. 2012. 34 [image: ] ; Y. Picod, La proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente : le charme discret du bouton bleu, Dr. et pr. 2012, Cah. dr. consom., no 7, p. 18 ; A.-S. Choné-Grimaldi, La proposition de règlement relatif à un droit commun européen de la vente, CCC 2012. Étude 6, spéc. no 24), n'a pas abouti.

La sensibilité au droit de l'environnement est aujourd'hui très présente, comme en atteste la directive sur les « allégations environnementales », adoptée le 17 janvier 2024. Le greenwashing est en effet un défi majeur pour les années à venir, notamment pour le droit de la consommation. Cette directive interdit l'utilisation de mentions environnementales non prouvées, telles que « respectueux de l'environnement », « naturel » ou encore « écologique ». Les labels devront être basés sur des systèmes de certification officiels, de façon à offrir une meilleure visibilité des informations sur les garanties des produits durables. Ladite directive met aussi fin à une autre pratique trompeuse concernant les systèmes de compensation carbone. L'adoption par le Parlement européen, le 23 avril 2024, de nouvelles règles sur le droit à la réparation, s'inscrit également en ce sens. Mais la France a largement pris les devants en la matière. De façon à encourager la réparation des biens dans le cadre de l'économie circulaire, la directive (UE) 2024/1799 du 13 juin 2024 établit des règles communes visant à promouvoir la réparation des biens (V. App., vo Dépannage, réparation, entretien, durabilité). Elle marque une avancée significative vers une consommation « durable ».

II. UNE PREMIÈRE CODIFICATION À DROIT CONSTANT

Pendant longtemps, la protection du consommateur a été assurée par les règles générales du droit des obligations et du droit des contrats, ponctuellement renforcées par des textes spécifiques. La codification des textes législatifs a été réalisée par la loi no 93-949 du 26 juillet 1993 et celle des textes réglementaires par le décret no 97-298 du 27 mars 1997. La partie législative figure en première partie, la partie réglementaire dans une seconde partie (par souci de cohérence, nos commentaires seront inclus dans la partie législative et renverront, le cas échéant, à la partie réglementaire correspondante).

Il faut observer que contrairement à ce qui avait été souhaité par la commission de refonte (Calais-Auloy, Propositions pour un code de la consommation, La Documentation française, 1990), cette codification est intervenue à droit constant : c'est, autrement dit, une œuvre de compilation, sans innovation. En effet, le législateur n'a procédé qu'à certains ajustements de forme, par un toilettage technique n'affectant pas le fond du droit applicable.

Il n'est toutefois pas toujours aisé de localiser le droit de la consommation dans la mesure où son code ne rassemble pas toutes les règles de ce droit. Les frontières avec les autres codes sont imprécises et parfois mystérieuses. Ainsi, la loi du 19 mai 1998 sur les produits défectueux a été introduite dans le code civil aux articles 1386-1 à 1386-18, devenus, depuis l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme des contrats, les articles 1245 à 1245-17. Or, même s'il protège toutes les victimes du défaut du produit sans se limiter à l'utilisateur du bien, ce régime de responsabilité, issu d'une directive communautaire du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux (remplacée par la Dir. (UE) 2024/2853 du 23 oct. 2024), a été conçu dans l'intérêt du consommateur (V. App., vo Responsabilité du fait des produits).

Inversement, les dispositions sur le cautionnement issues de la loi pour l'initiative économique du 1er août 2003 ont été incorporées dans le code de la consommation, et non dans le code civil, alors qu'elles ont une portée qui dépasse largement le champ d'application traditionnel du droit de la consommation ; elles trouvent notamment à s'appliquer aux dirigeants sociaux et aux commerçants personnes physiques. Le code de la consommation est alors devenu en quelque sorte le nouveau siège du droit commun du cautionnement puisque le droit du cautionnement relève aujourd'hui pour l'essentiel de la loi pour l'initiative économique. Mais la réforme par voie d'ordonnance, actuellement en cours, du cautionnement revient sur ce choix.

D'autres dispositions auraient mérité de figurer dans le code de la consommation, quitte à être reproduites dans des codes plus spécialisés, qu'il s'agisse du code monétaire et financier ou du code de la construction et de l'habitation.

Cet éparpillement nuit à la cohérence du droit de la consommation et à la sécurité juridique du consommateur (Y. Picod et N. Picod, Droit de la consommation, Sirey U, 6e éd., 2023, no 6). Pour autant, il faut bien admettre qu'il est impossible d'incorporer dans le code de la consommation les multiples dispositions techniques susceptibles d'intéresser les intérêts des consommateurs, d'autant que de nombreux textes figurent déjà dans d'autres codes tels que le code de la santé publique, le code rural et de la pêche maritime, le code de la construction et de l'habitation, le code monétaire et financier, le code des assurances ou le code des postes et des communications électroniques (sur le bilan de la codification : « Les vingt ans du code de la consommation. Nouveaux enjeux », ss. dir. C. Aubert de Vincelles et N. Sauphanor-Brouillaud, Lextenso, coll. LEGEP, 2013 ; « Les vingt ans du code de la consommation : bilan et perspectives », RCC janv. 2014 ; « Les enjeux de la réforme du droit de la consommation », ss. dir. H. Aubry, LPA 27 juin 2014). Il est symptomatique d'observer que la loi no 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation entraîne la modification d'une vingtaine de codes dans la foulée.

C'est la raison pour laquelle chaque édition de ce code fait figurer en appendice tous les textes législatifs et réglementaires, non codifiés ou figurant dans d'autres codes, susceptibles d'intéresser la protection du consommateur. Pour en faciliter la lecture, l'appendice est composé de rubriques, elles-mêmes classées par ordre alphabétique.

Si l'instauration d'un code de la consommation a permis une meilleure diffusion de ce droit, mis en avant son particularisme et sa finalité (c'est un outil que de nombreux pays nous envient et que d'autres ont imité), un effort de cohérence et de restructuration est apparu nécessaire.

III. UNE RECODIFICATION À DROIT PRESQUE CONSTANT

Le code devenait de moins en moins lisible, compte tenu de la multitude de nouveaux textes intervenus depuis 1993, notamment à la suite de la transposition des directives européennes. 

Après plusieurs tentatives avortées, la loi du 17 mars 2014 a habilité le Gouvernement à procéder à une recodification à droit constant du code de la consommation. L'article 161 autorisait ainsi à procéder à une nouvelle rédaction de la partie législative du code afin d'en aménager le plan et de l'adapter aux évolutions législatives intervenues depuis sa publication ainsi que d'y inclure des dispositions non codifiées relevant du domaine de la loi et entrant dans son champ d'application. Cette ordonnance était destinée, en outre, à regrouper, harmoniser et unifier les dispositions relatives aux pouvoirs d'enquête pour la recherche et la constatation des infractions et des manquements aux règles prévues ou mentionnées au code de la consommation, notamment en ce qui concerne les modalités d'accès aux lieux de contrôle, les moyens d'investigation des agents chargés des contrôles et les procédures liées à la constatation de ces infractions et manquements. Elle pouvait également, en tant que de besoin, adapter les dispositions prévues par d'autres codes ou textes non codifiés renvoyant aux dispositions du code de la consommation ou du code de commerce relatives aux habilitations et pouvoirs d'enquête des agents chargés de ces contrôles (Ph. Guillermin, Les tenants et les aboutissants de la refonte du code de la consommation, Dr. et patr. 3/2017. 40).

L'ordonnance no 2016-301 du 14 mars 2016 procède à la recodification de la partie législative du droit de la consommation (JO 16 mars), le décret relatif à la partie réglementaire intervenant le 29 juin 2016 (JO 30 juin). L'entrée en vigueur de l'ensemble de ces dispositions est fixée au 1er juillet 2016.

Cette refonte intervient à droit presque constant : en effet, les textes innovent dans le livre V en matière d'enquêtes et uniformisent les peines en matière de contraventions. Mais le droit de la consommation étant lui-même par nature inconstant, l'expression peut faire sourire. Le plan du code est réaménagé : huit livres au lieu des cinq précédents, de façon mieux ordonnée et progressive. L'accessibilité, tant pour le professionnel que pour le consommateur, est facilitée par ce nouveau plan, qui suit globalement le déroulement de l'acte d'achat de biens ou de fourniture de services : publicité, formation, exécution, financement, conformité… Viennent ensuite les règles de procédure décomposées en deux titres : enquêtes, litiges. Le surendettement fait désormais l'objet d'un propre livre, dégagé du crédit. Seul le volet institutionnel du droit de la consommation demeure inchangé, les anciens livres IV et V étant regroupés dans un livre VIII, et les textes sur les actions en justice des associations étant déplacés. 

La lisibilité est aussi facilitée par la structure interne des livres qui vise à donner une nouvelle clef de répartition. Ainsi, la médiation, figurant antérieurement dans le livre I portant sur l'information et la formation du contrat, prend naturellement sa place au sein des règles de procédure, tout comme les règles d'enquête, expurgées du livre I et qui forment désormais le nouveau livre V. Par ailleurs, à l'intérieur du nouveau livre II, consacré à la formation et à l'exécution du contrat, une distinction est désormais opérée entre les règles communes à tous les contrats de consommation et les règles sectorielles. Enfin, la réforme tend à « regrouper les sanctions pénales, civiles et administratives, aujourd'hui dispersées dans l'ensemble du code, dans un titre ad hoc situé à la fin de chaque livre, pour une meilleure lisibilité » (rapport remis au président de la République).

L'ordonnance définit par ailleurs, dans un article liminaire, le champ d'application du code. Elle met aussi fin à certaines anomalies dans la délimitation des domaines législatifs et réglementaires : déclassement de l'office du juge, par exemple. Enfin, elle parachève utilement l'harmonisation des pouvoirs d'enquête des agents de la DGCCRF, entreprise par la loi du 17 mars 2014 en clarifiant le dispositif. La dernière loi d'habilitation a en effet permis aux rédacteurs d'aller au-delà du droit constant en la matière : les renvois antérieurs (notamment au code de commerce) rendant la lecture des textes incompréhensible, les dispositions ont été réécrites pour les simplifier et montrer qu'il existe désormais un régime unique de pouvoirs, quelle que soit la nature de l'enquête et nonobstant les suites données aux contrôles : civiles, pénales ou administratives.

Le décret no 2016-884 du 29 juin 2016 relatif à la partie réglementaire du code de la consommation (JO 30 juin) complète le travail de recodification entamé avec l'ordonnance du 14 mars 2016 pour la partie législative. Il s'intègre à la nouvelle structure du code qui comporte désormais huit livres. Sont notamment codifiés le décret no 2016-622 du 19 mai 2016 portant transposition de la directive 2014/17/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel ou le décret no 2024-753 du 7 juillet 2024 sur les obligations d'information des fournisseurs de comparateurs en ligne, de places de marché en ligne et d'agrégateurs de contenus d'actualité en ligne.

On retrouve dans la partie réglementaire du code des dispositions déclassées à l'occasion de la recodification de la partie législative de ce code, en particulier celles relevant de la procédure civile ou relatives à la composition et au fonctionnement de différentes instances : il en va ainsi pour le délai de forclusion en matière de crédit à la consommation ou le relevé d'office.

Le décret apporte, notamment au sein du livre II, un certain nombre de clarifications. On observera qu'au sein du livre IV, les contraventions sanctionnant les décrets définissant les règles de conformité des produits seront désormais des contraventions de la cinquième classe (à l'exception de l'une d'entre elles). En matière de médiation de la consommation, de façon à assurer une meilleure transposition en droit national de la directive 2013/11/UE du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, le décret complète, au livre VI, la liste des informations à fournir par les médiateurs.

Le nouveau code de la consommation est entré en vigueur le 1er juillet 2016, dans ses parties législative et réglementaire, sous réserve toutefois des dispositions de l'article 11 du décret no 2016-884 du 29 juin 2016 qui prévoient des entrées en vigueur différées au cours de l'année 2017 pour certaines dispositions issues du décret no 2016-607 du 13 mai 2016 portant sur les contrats de crédit immobilier aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage d'habitation et du décret no 2016-622 du 19 mai 2016 portant transposition de la directive 2014/17/UE du 4 février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux biens immobiliers à usage résidentiel.

La loi de ratification no 2017-203 du 21 février 2017 – ratifiant les ordonnances no 2016-301 du 14 mars 2016 et no 2016-351 du 25 mars 2016 – a permis de procéder à certaines corrections ou à certains réajustements, sans bouleversement majeur.

IV. PRINCIPAUX CARACTÈRES DES LOIS CONSUMÉRISTES

Les dispositions du droit de la consommation ont un caractère impératif, en ce sens que le professionnel ne saurait faire renoncer le consommateur à ses droits. À défaut, une telle renonciation deviendrait une clause de style. L'ordre public consumériste relève de l'ordre public économique de protection, encore que la frontière entre ordre public de direction et de protection soit parfois délicate. Il s'agit en effet par essence d'un ordre public économique de protection dans la mesure où il vise à protéger certaines catégories de personnes dont les intérêts sont menacés du fait même de la situation d'infériorité dans laquelle elles se trouvent.

La plupart des dispositions du code de la consommation s'inscrivent naturellement dans cette logique, leur domaine de prédilection étant celui du contrat : dispositions permettant par des règles de forme et par l'obligation d'information d'assurer l'intégrité du consentement, les délais de réflexion ou de repentir...

En revanche, les articles du code de la consommation reprenant différentes dispositions de l'ordonnance du 1er décembre 1986 sur la liberté des prix et de la concurrence appartiennent à l'ordre public économique de direction, le droit de la concurrence répondant à des finalités d'intérêt général et ne pouvant se ramener aux seuls intérêts particuliers du consommateur. C'est le cas notamment des dispositions qui visent le refus de vente au consommateur, les ventes avec primes ainsi que les ventes subordonnées. Par ailleurs, lorsque la protection du consommateur relève de la sécurité ou de la moralité publique (fraude, usure…), l'ordre public économique de direction semble bien aussi affecté.

Le particularisme du droit de la consommation se manifeste aussi par la méthode de son intervention sur le comportement des parties. Alors que le droit civil des obligations intervient a posteriori pour protéger le débiteur, le droit de la consommation utilise tantôt des techniques préventives, tantôt des techniques curatives. Ainsi l'obligation d'information du consommateur est mise en relief à tous les niveaux. Par ailleurs, les délais de réflexion ou de repentir, la suppression des clauses abusives dans les modèles de contrat témoignent de l'originalité d'un droit qui cherche à prévenir les vices du consentement plutôt qu'à les réparer.

La méthode préventive n'exclut toutefois pas une démarche curative lorsque la prévention s'est avérée inopérante. L'intervention du juge pour constater que telle clause qualifiée d'abusive est dépourvue d'effet ou encore pour condamner le producteur à réparer le préjudice subi par l'utilisateur du produit défectueux conserve alors tout son intérêt.

Enfin, le droit de la consommation suscite davantage que les droits traditionnels des moyens collectifs d'action : il s'agit d'éviter préventivement telle catégorie de dommages ou encore d'instaurer des actions collectives en faveur des associations de consommateurs de façon à assurer l'effectivité du droit de la consommation. De ce point de vue, la loi du 17 mars 2014, instaurant notamment l'action de groupe en droit de la consommation, a constitué la première étape, servant de modèle à d'autres domaines en 2016 et 2018, mais connaissant un résultat pour le moins décevant. À l'occasion de la transposition de la directive sur les actions représentatives, l'article 16 de la loi no 2025-391 du 30 avril 2025 (V. au-dessus de l'art. L. 623-1) adapte le droit français de l'action de groupe dont le régime – jusqu'ici sectorisé – est unifié par la mise en place d'un régime juridique de droit commun et l'extension de la liste des entités autorisées à agir en justice devant des juridictions spécialisées. Le nouveau régime élargit le champ des préjudices indemnisables à tous types de préjudices, « quelle qu'en soit la nature », et généralise la double finalité de l'action de groupe, qui peut avoir pour objet la réparation des préjudices subis ou la cessation d'un manquement (ou les deux à la fois).
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Art. liminaire (Ord. no 2021-1247 du 29 sept. 2021, art. 1er) Pour l'application du présent code, on entend par :

1o Consommateur : toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole ;

2o Non-professionnel : toute personne morale qui n'agit pas à des fins professionnelles ;

3o Professionnel : toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui agit à des fins entrant dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, y compris lorsqu'elle agit au nom ou pour le compte d'un autre professionnel ;

4o Producteur : le fabricant d'un bien, l'importateur d'un bien dans l'Union européenne ou toute autre personne qui se présente comme producteur en apposant sur le bien son nom, sa marque ou un autre signe distinctif ;

5o Bien comportant des éléments numériques : tout bien meuble corporel qui intègre un contenu numérique ou un service numérique ou qui est interconnecté avec un tel contenu ou un tel service, de manière telle que l'absence de ce contenu numérique ou de ce service numérique empêcherait le bien de remplir ses fonctions ;

6o Contenu numérique : des données produites et fournies sous forme numérique ;

7o Service numérique : un service permettant au consommateur de créer, de traiter ou de stocker des données sous forme numérique ou d'y accéder, ou un service permettant le partage ou toute autre interaction avec des données sous forme numérique qui sont téléversées ou créées par le consommateur ou d'autres utilisateurs de ce service ;

8o Support durable : tout instrument permettant au consommateur ou au professionnel de stocker des informations qui lui sont adressées personnellement afin de pouvoir s'y reporter ultérieurement pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction à l'identique des informations stockées ;

9o Fonctionnalité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à remplir ses fonctions eu égard à sa finalité ;

10o Compatibilité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à fonctionner avec du matériel informatique ou des logiciels, avec lesquels des biens, des contenus numériques ou des services numériques de même type sont normalement utilisés, sans qu'il soit nécessaire de convertir lesdits biens, matériels, logiciels, contenus numériques ou services numériques ;

11o Interopérabilité : la capacité d'un bien, d'un contenu numérique ou d'un service numérique à fonctionner avec du matériel informatique ou des logiciels différents de ceux avec lesquels des biens, des contenus numériques ou des services numériques de même type sont normalement utilisés ;

12o Durabilité : la capacité d'un bien à maintenir les fonctions et performances requises dans le cadre d'un usage normal ;

13o Données à caractère personnel : les données à caractère personnel telles que définies à l'article 4, point 1, du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;

(Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 1er, en vigueur le 28 mai 2022) « 14o Place de marché en ligne : un service utilisant un logiciel, y compris un site internet, une partie de site internet ou une application, exploité par un professionnel ou pour son compte, qui permet aux consommateurs de conclure des contrats à distance avec d'autres professionnels ou consommateurs ; »

(L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « 15o Plateforme en ligne : une plateforme en ligne au sens du i de l'article 3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché intérieur des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les services numériques) ; »

(Ord. no 2021-1734 du 22 déc. 2021, art. 1er, en vigueur le 28 mai 2022) « 16o Pratique commerciale : toute action, omission, conduite, démarche ou communication commerciale, y compris la publicité et le marketing, de la part d'un professionnel, en relation directe avec la promotion, la vente ou la fourniture d'un bien, d'un service, ou portant sur des droits et obligations » ;

(L. no 2024-449 du 21 mai 2024, art. 52, en vigueur le 17 févr. 2024) « 17o Moteur de recherche en ligne : un moteur de recherche en ligne au sens du j de l'article 3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 précité ; 

« 18o Comparateur en ligne : tout service de communication au public en ligne consistant en la fourniture d'informations permettant la comparaison des prix et des caractéristiques de biens et de services proposés par des professionnels ; »

(L. no 2024-364 du 22 avr. 2024, art. 2) « 19o Prestataire de service : toute personne qui offre ou fournit un service. » 
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▶ Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016 : PAISANT, LPA 14 avr. 2016 (le « non-professionnel » en quête d'identité : de la Cour de cassation au nouveau code de la consommation). – PICOD, AJCA 2016. 165 [image: ] (le nouveau code de la consommation : saine réorganisation et nouvelles définitions). – LOIR, JCP E 2016, no 1402 (les nouvelles définitions du professionnel, du consommateur et… du non-professionnel). – PICOD, Dr. et pr. sept. 2016, Cah. dr. consom., p. 24 (les nouvelles définitions de l'article liminaire). – DECHELETTE-TOLOT, Administrer 10/2016. 8 (le syndicat, le syndic et le droit de la consommation). – ABADIE, Dr. et patr. 3/2017. 50 (le champ d'application clarifié : les nouvelles définitions du consommateur, du professionnel et du non-professionnel – éclaircissement… et zones d'ombre). – R
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